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Motion - 22_MOT_24 - Alexandre Démétriadès et consorts au nom de la 
Commission des Institutions et des Droits politiques - Motion sur la forme et le 
suivi des interventions parlementaires

Texte déposé :

Contexte du dépôt de la motion

 

Dans le but d’améliorer l’efficience du Parlement vaudois, le Bureau du Grand Conseil a mandaté la 
Commission thématique des institutions et des droits politiques afin de piloter un processus de 
modification de la Loi sur le Grand Conseil. Pour engager ce projet de réforme tout en questionnant 
également les moyens du Parlement, la CIDROPOL a organisé plusieurs auditions ainsi que deux 
demi-journées d’études durant lesquelles elle était accompagnée par un mandataire externe pour la 
soutenir dans ses travaux.

 

Pour poursuivre et concrétiser ce projet, il est nécessaire que le Grand Conseil donne un mandat sur 
les orientations à privilégier. Raison pour laquelle la CIDROPOL a l’honneur de déposer trois 
motions, une pour chacun des trois domaines identifiés comme prioritaires :

 l’organisation des débats en séances plénières ;

 la forme et le suivi des interventions parlementaires ;

 les organes et les moyens du Grand Conseil. 

 

Il appartient désormais au Grand Conseil de débattre de ces motions. Et s’il décide de les prendre en 
considération, totalement ou partiellement, de les renvoyer à une commission parlementaire chargée 
de préparer les projets de modifications de la LGC qui les mettront en œuvre.

 

Objectifs de la motion sur la forme et le suivi des objets parlementaires

 

Afin de simplifier le traitement des objets parlementaires, la CIDROPOL propose de :
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 mieux définir la forme et revoir les procédures de traitement des interventions 
parlementaires ;

 introduire des procédures accélérées lorsqu’un objet n’est pas contesté ;

 donner au Bureau du Grand Conseil des moyens et délais utiles à l’examen de leur 
recevabilité, de leur forme et de leur éventuelle redondance.

 

Pour améliorer le suivi des objets parlementaire, il est également proposé de :

 charger le Conseil d’Etat d’établir un rapport annuel sur l’avancement du traitement des 
objets parlementaires qui lui ont été transmis et donner compétence aux commissions 
instituées de passer en revue les objets relevant de leur cahier des charges ;

 donner au Grand Conseil la possibilité d’agir en cas d’inaction du Conseil d’Etat ou d’un 
rapporteur de commission préalablement interpellé dans un certain délai ;

 réattribuer ou supprimer les interventions parlementaires dont l’auteur.e démissionne ou n’est 
pas réélu.

La commission demande une prise en considération immédiate et son renvoi à une commission 
parlementaire.

Conclusion : Prise en considération immédiate et renvoi à une commission parlementaire

Cosignatures :

1. Aliette Rey-Marion (UDC)
2. Amélie Cherbuin (SOC)
3. Carine Carvalho (SOC)
4. Carole Dubois (PLR)
5. Cédric Echenard (SOC)
6. Cendrine Cachemaille (SOC)
7. Claire Attinger Doepper (SOC)
8. Didier Lohri (VER)
9. Dominique-Ella Christin (V'L)
10. Eliane Desarzens (SOC)
11. Florence Bettschart-Narbel (PLR)
12. Isabelle Freymond (SOC)
13. Jean Tschopp (SOC)
14. Jean-Christophe Birchler (V'L)
15. Jean-Claude Glardon (SOC)
16. Jean-Daniel Carrard (PLR)
17. Jean-Marc Genton (PLR)
18. Julien Eggenberger (SOC)
19. Monique Ryf (SOC)
20. Muriel Thalmann (SOC)
21. Nicolas Suter (PLR)
22. Philippe Ducommun (UDC)
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23. Pierre Dessemontet (SOC)
24. Sébastien Cala (SOC)
25. Stéphane Balet (SOC)
26. Sylvie Pittet Blanchette (SOC)
27. Yannick Maury (VER)


